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	Texte de la QUESTION : 
	M. François Deluga attire l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'avenir des sciences économiques et sociales (SES) dans le cadre de la réforme du lycée. Les professeurs de SES font part de leur grande inquiétude quant à l'avenir de cet enseignement. En effet, cette réforme réduit les SES à un statut optionnel « d'enseignement d'exploration », restreint à 1 heure 30 par semaine de classe de seconde, c'est-à-dire un horaire en recul de près de 50 % par rapport à la situation actuelle. Aujourd'hui, 43 % des élèves de seconde suivent l'option SES à raison de 2 heures 30 par semaine. Cette mesure est difficilement compréhensible alors que la complexité croissante du monde économique contemporain et ses incidences sociales lourdes plaident justement pour un renforcement des connaissances des élèves en la matière et de fait pour l'intégration des SES dans le tronc commun de la classe de seconde. Les SES doivent être considérées comme un enseignement essentiel de culture générale et de formation citoyenne. La série économique et sociale (ES) est par ailleurs très attractive au lycée et confirme sa vocation à l'excellence en assurant aux élèves qui se spécialisent ensuite, une réussite post-lycée, puis professionnelle. Aussi, cette nouvelle orientation gouvernementale pose de fait et clairement la question du devenir de la filière, car il sera difficile pour un élève de seconde de faire un choix éclairé d'orientation si la discipline principale de l'une des trois séries de l'enseignement général, la série ES, n'a pas été abordée. Enfin, cette relégation des SES entre en contradiction avec les engagements passés de M. Xavier Darcos, alors ministre de l'éducation nationale, qui avait annoncé, il y a moins d'un an, la généralisation de l'enseignement des SES en seconde. L'annonce du ministre rejoignait ainsi le rapport de juin 2008 de la « mission d'audit des manuels et programmes de sciences économiques et sociales du lycée », qui avait préconisé l'extension d'un enseignement adapté des SES à l'ensemble des élèves de seconde, « afin de donner les bases d'une culture économique et sociologique à tout élève ». Cette préconisation allait également dans le sens de la préoccupation exprimée récemment par le conseil pour la diffusion de la culture économique (CODICE) concernant la nécessaire élévation du niveau de culture économique des Français. Aussi, il lui demande de prendre en considération l'opposition des professeurs de SES à cette réforme et de lui indiquer dans quelle mesure cette discipline fondamentale pourrait être intégrée au tronc commun de la classe de seconde, conformément aux engagements pris par le ministre de l'éducation nationale l'année dernière. 
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